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ACTIVITES MED POL DONT L'EXECUTION EST PROPOSEE 
POUR L'EXERCICE BIENNAL 2002·2003 

Le present document enumere et decrit les activites dont !'execution est proposee dans le 
cadre du MED POL au cours de l'exercice biennal 2002-2003. II est divise en cinq sections 
couvrant les principaux domaines et attributions du MED POL et enonce plusieurs projets de 
recommandations adresses aux Parties et au Secretariat. II est presente aux 
Coordonnateurs nationaux pour le MED POL pour examen et approbation en vue de le 
soumettre aux Points focaux du PAM puis aux Parties contractantes p~r adoption. 

1. Politique generale et coordination 

De l'avis du Secretariat, au cours de l'exercice biennal 2000-2001, le programme MED POL 
a centre ses travaux sur des actions plus concretes de lutte contre la pollution, comme 
l'avaient demande les Parties contractantes. Le lancement du processus d'actualisation du 
Programme d'actions strategiques (PAS) conjointement a !'elaboration d'un Document 
operationnel pour sa mise en oouvre, le demarrage des activites du Projet FEM pour la 
Mediterranee qui misent en grande partie sur la contribution du MED POL, les activites 
specifiques menees dans le domaine du respect et de !'application effective de la legislation, 
le recensement des «points chauds» de pollution et la formulation et la mise en reuvre de 
programmes de surveillance continue davantage axes sur des objectifs sont autant 
d'exemples des efforts deployes par le MED POL pour devenir un instrument tangible au 
service des pays mediterraneens et les aider ainsi a acceder a une phase de reelle maitrise 
de la pollution. Pour l'exercice biennal 2002-2003, ii est propose de poursuivre l'approche 
adoptee et en particulier de s'orienter vers une mise en oouvre effective du PAS. 

II s'ensuit que, en 2002-2003, le MED POL s'attachera aux activites d'assistance aux pays 
pour leur permettre d'atteindre les objectifs du PAS tels qu'ils sont specifies dans le 
«Document operationnel pour la mise en reuvre du PAS», soumis a la presente reunion pour 
examen et approbation (UNEP(DEC)MED WG.183/6). A cette fin, il importera tout 
specialement de mettre pleinement en reuvre les activites du Projet FEM pour la 
Mediterranee. 

Le programme MED POL continuera a realiser des activites liees a !'evaluation de la 
pollution, qui sont considerees comme des outils essentiels pour verifier l'etat de la pollution 
de la region, les progres accomplis par les pays dans la lutte antipollution, et aussi comme 
des moyens valables pour assurer une gestion adequate des zones cotieres. 

Dans !'ensemble des activites, le MED POL accordera la priorite a des programmes de 
renforcement des capacites. Dans ces conditions, en plus de ses activites «historiques» - ou 
traditionnelles - telles que la formation et !'assistance a la mise en oouvre des programmes 
de surveillance continue, et notamment de leur composante assurance qualite des donnees -
, le MED POL, avec le concours financier du FEM, integrera aussi dans son plan de travail le 
renforcement des capacites dans des domaines tels que les corps d'inspection de la 
pollution, la gestion des dechets solides, la pollution des cours d'eau, la gestion des stations 
d'epuration des eaux usees et d'autres domaines en rapport avec la mise en oouvre du PAS. 

Dans ce contexte, le MED POL resserrera sa cooperation avec les institutions et 
organisations intergouvernementales, internationales, regionales et sous-regionales 
competentes, avec les accords pertinents ainsi qu'avec les donateurs potentiels susceptibles 
de contribuer a la mise en oouvre des activites. Plus concretement, ii est propose de 
renforcer sa cooperation avec le FEM - eu egard a la contribution actuelle de celui-ci a la 
mise en oouvre du PAS et a la possibilite de la prolonger dans l'avenir -, avec le Secretariat 
du Programme d'action mondial (GPA/PNUE) pour !'orientation sur la mise en oouvre a long 
terme du PAS, de meme qu'avec le FEM fran<;:ais, le METAP, l'ICS/ONUDI et d'autres 
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organisations d'appui au PAS pour leur contribution financiere et intellectuelle specifique. De 
meme, une etroite cooperation s'instaurera avec le CAR/PP et le CAR/PAP, compte tenu du 
role important que ces deux Centres joueront dans la coordination de certaines activites du 
PAS. La cooperation sera poursuivie avec l'OMS, chargee de la coordination technique de 
nombreuses activites relatives au PAS et a d'autres aspects du respect de la reglementation 
et du controle, ainsi qu'avec le Laboratoires d'etudes du milieu marin (MESL) de l'AIEA, 
charge des activites d'assurance qualite des donnees du MED POL. L'OMM et la COi 
continueront pour leur part a fournir une importante contribution a des aspects specifiques 
des activites de surveillance continue du MED POL. II est aussi prevu que le partenariat 
euromediterraneen jouera un role important en appuyant la realisation d'activites MED POL, 
et des contacts etroits devraient par consequent etre maintenus avec la Commission 
europeenne. Dans ce contexte, le Comite directeur PAM/Donateurs qu'il est propose de 
creer dans le cadre des activites de coordination du PAS sera d'un grand concours aux pays 
pour leur permettre de nouer et d'entretenir des contacts avec d'autres donateurs potentiels 
interesses au financement de tel ou tel projet s'inscrivant dans la mise en CEuvre du PAS. 
Des contacts etroits devraient aussi etre maintenus avec des accords sous-regionaux 
comme RAMOGE et !'Initiative pour l'Adriatique qui pourraient contribuer a des activites 
concretes et representer en outre une assise valable a la realisation des objectifs du MED 
POL et du PAM. Enfin, la cooperation sera scellee avec des ONG et en particulier avec 
!'association « Amici per la vita », pour l'appui particulier qu'elles peuvent fournir aux niveaux 
national et international en matiere de sensibilisation, information et participation du grand 
public, et cela notamment en ce qui concerne la mise en CEuvre du PAS. 

II convient de noter que, lors du prochain exercice biennal, le Secretariat insistera egalement 
sur les activites en rapport avec !'application future des Protocoles «immersions» et 
«dechets dangereUX)>. Plus concretement, s'agissant du Protocole «immersions», qui devrait 
entrer prochainement en vigueur, le Secretariat propose de mener a bonne fin !'elaboration 
de toutes les lignes directrices prescrites par les articles 4 et 6 du Protocole, et de faciliter 
ainsi !'application prevue de ses dispositions par les Parties contractantes. 

2. Plan de travail pour la mise en reuvre du Protocole «tellurique» et du 
Programme d'actions strategiques 

Eaux usees municipales 

Lars de !'elaboration du PAS, !'accent a ete tout particulierement mis sur la necessite de 
s'attaquer comme ii convient a la question de la pollution par les eaux usees au niveau 
national, tenue pour l'un des probiemes les plus importants au niveau regional. A cet egard, 
le projet FEM pour la Mediterranee devrait contribuer dans une tres large mesure a la mise 
en place d'une assise technique, institutionnelle et financiere pour permettre la solution a 
long terme du probleme dans la region. La preparation des etudes de preinvestissement 
prevues par le Projet FEM demarrant en 2001, lesquelles engloberont egalement les «points 
chauds)} dus a la pollution municipale, representera a vrai dire la premiere mesure en vue 
d'investissements a long terme, parallelement a l'etablissement des Plans d'action nationaux 
qui devraient aussi, necessairement, inclure la question de la pollution urbaine. La mise en 
ceuvre des activites nationales portant sur !'elimination de la pollution municipale implique la 
mobilisation de montants importants qui devraient, a moyen et long terme, etre inscrits aux 
budgets nationaux. Cependant, ]'association active d'institutions financieres et de donateurs 
au processus de formulation ainsi qu'a la future mise en rnuvre du Projet FEM pour la 
Mediterranee offrira aux pays mediterraneens, dans l'avenir, des occasions et perspectives 
supplementaires. Les pays devraient cependant considerer comme une priorite immediate 
!'application de plusieurs mesures politiques (comme la promotion et la mise a jour de la 
legislation afferente) qui temoigneront de leur volonte concrete de repondre aux objectifs 
assignes. 
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Au cours des annees passees, ii a ete demande aux Coordonnateurs nationaux pour le MED 
POL de rassembler les informations les plus recentes disponibles aupres de sources 
officielles concernant les stations d'epuration des eaux usees municipales, et de les 
soumettre a !'Unite de coordination, au titre de suivi de l'une des principales questions 
inscrites dans la Declaration de Genes de 1985. Les donnees et informations officielles 
provenant des activites precedentes en rapport avec !'application du Protocole tout comme 
!'identification des «points chauds »de pollution ont servi de base a un echange 
d'informations. Un projet de document exposant la situation des stations d'epuration a ete 
presente a la reunion des Coordonnateurs nationaux pour le MED POL qui s'est tenue a 
Reggio Calabria du 20 au 23 juin 1999. II a ete publie en 2000 un document final qui 
incorporait les observations et les informations complementaires re<;ues pendant et apres la 
reunion precitee (n°128 de la Serie des rapports techniques du PAM). La plupart des 
donnees figurant dans le document susmentionne couvrent l'annee 1999. Compte tenu de 
!'importance de cette question, qui constitue l'une des questions majeures du PAS, ii est 
propose de mettre a jour regulierement la liste des stations d'epuration afin de verifier 
les progres accomplis dans la lutte contre la pollution municipale. La premiere revision du 
document sera etablie dans le courant 2003 sous la supervision technique de !'OMS/MED 
POL. 

Une autre question couverte par le PAS et qui est en rapport avec les dechets municipaux 
tient a la reutilisation des eaux usees municipales. En raison de la penurie d'eau que 
connaissent la plupart des pays mediterraneens et de la necessite de reduire la charge 
polluante atteignant la mer Mediterranee, la reutilisation des eaux usees pourrait grandement 
remedier a cette situation. Cependant, comme les effluents des stations d'epuration 
contiennent souvent des polluants, habituellement microbiologiques, ii s'impose de marquer 
de nouvelles avancees sur cette question cruciale. La premiere mesure a proposer consiste 
a entreprendre une evaluation de la situation prevalant en Mediterranee, eventuellement en 
liaison avec !'actualisation du document consacre aux «stations d'epuration des eaux usees 
en Mediterranee», afin d'apprecier dans quelle mesure ii est actuellement recouru aux 
pratiques de reutilisation en Mediterranee. Des lignes directrices seront egalement 
elaborees en vue d'exposer des mesures concretes pour promouvoir ces pratiques d'une 
maniere efficace et garantissant toute securite. Les activites seront coordonnees par 
l'OMS/MED POL. 

Dans le cadre du Projet FEM mene en appui au PAS, un ensemble de lignes directrices 
relatives au traitement et a !'elimination des eaux usees sera elabore en utilisant les 
fonds alloues par le FEM. La procedure adoptee pour !'elaboration de ces lignes directrices 
consistera a etablir une ebauche de projet, laquelle sera adressee aux Coordonnateurs pour 
le MED POL afin qu'ils formulent des observations. Des que l'ebauche aura ete finalisee, un 
expert formulera des lignes directrices detaillees (avec le concours d'un groupe de 
specialistes et sous la supervision du MED POL). Ces lignes directrices seront adressees 
aux Coordonnateurs nationaux pour le MED POL pour de nouvelles observations. La version 
finale des lignes directrices sera soumise, pour examen, a une reunion d'experts designes 
par les gouvernements, puis aux Coordonnateurs nationaux pour le MED POL pour 
approbation. L'OMS/MED POL sera chargee, au plan technique, de !'elaboration de ces 
lignes directrices. 

II pourrait etre lance, ainsi qu'il est prevu dans le PAS, des projets de recherche limites 
dans le domaine des methodes alternatives et innovantes d'epuration des eaux usees 
adaptees au contexte mediterraneen, ainsi que dans le domaine de la reutilisation des eaux 
usees traitees. Toutefois, comme les credits disponibles sont restreints, ii conviendra de 
trouver un concours exterieur aupres d'institutions menant actuellement des recherches sur 
ces questions. 
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Dans la perspective de l'entree en vigueur du Protocole «tellurique» au cours de l'exercice 
biennal 2002-2003, ii est prevu que, pendant ledit exercice, les reglementations nationales 
sur les rejets d'eaux usees dans la mer et dans les cours d'eau seront actualisees en 
tenant compte des disposition du Protocole et des mesures communes en vigueur, 
parallelement a !'elaboration des lignes directrices sur le traitement et !'elimination des eaux 
usees. Le MED POL pourrait fournir une assistance aux pays qui en ont besoin pour 
l'etablissement et !'actualisation des legislations nationales. 

Dechets solides 

Au cours de l'exercice biennal 2000-2001 , le Secretariat a mene un travail tres soutenu sur 
la question des detritus c6tiers, notamment en preparant une evaluation de la gestion des 
detritus cotiers dans les pays mediterraneens et en recensant les lacunes institutionnelles et 
techniques au niveau national. II en est resulte !'elaboration d'un document qui est soumis a 
la presente reunion pour examen et observations (UNEP(DEC)MED WG 183/lnf.4 ). Le 
Secretariat propose de continuer a travailler sur cette question dans le but de formuler un 
plan d'action qui aiderait les pays a mieux gerer la question et a repondre aux objectifs du 
PAS. A cette fin, une reunion d'experts sera organisee au cours de la periode biennale 2002-
2003 afin d'examiner les progres accomplis et de debattre du contenu du plan en question 
qui comportera des elements visant a renforcer les aspects institutionnels de la gestion des 
detritus dans la region mediterraneenne et fixera des criteres pour le recours aux 
technologies de traitement et d'elimination des dechets solides dans les zones cotieres. 
Conjointement aux activites ci-dessus, le MED POL participera aux activites de la CMDD 
relatives a cette question et contribuera aux travaux du Groupe thematique sur la gestion 
des dechets sol ides. 

Des lignes directrices sur les dechets solides urbains seront egalement elaborees au 
cours de l'exercice 2002-2003 dans le cadre du Projet FEM d'appui au PAS. La procedure 
utilisee pour !'elaboration de ces lignes directrices sera la meme que celle proposee ci­
dessus pour les lignes directrices concernant le traitement et !'elimination des eaux usees. 
L'accent sera mis sur les dechets urbains en rapport avec les zones cotieres et ii sera tenu 
compte, dans cette activite, des travaux en cours et des resultats ayant trait a !'evaluation 
des detritus cotiers. Ces lignes directrices feront partie du plan d'action sur la gestion des 
detritus solides mentionne plus haut. 

Pollution atmospherique 

II n'est pas propose d'activites speciales pour cette question inscrite dans le PAS. En 
s'employant a atteindre Jes objectifs convenus, les pays devraient etre en contact etroit avec 
les organisations regionales et internationales et secretariats des conventions pertinentes 
pour la mise en ceuvre des programmes et mesures prevus par les instruments juridiques 
existants, tels que les directives UE et le Protocole de Kyoto. S'agissant de la question 
connexe du changement climatique, le Secretariat continuera a en suivre les 
developpements au niveau scientifique et politique et fera rapport regulierement aux Parties 
contractantes sur les aspects touchant la Mediterranee. 

Pollution industrielle 

L'un des elements determinants du PAS est la reduction et l'elimination de la pollution 
industrielle. Au regard des objectifs fixes a ce sujet par le PAS qui necessitent d'etre 
elabores plus en detail, le Secretariat a fortement privilegie la question au cours de l'exercice 
biennal passe, notamment lorsqu'il a procede a !'actual isation du PAS en prenant en compte 
les developpements intervenus dans !es domaines scientifique, technique et juridique. A la 
suite de ces travaux, un projet de « Document operationnel pour la mise en ceuvre du PAS» 
a ete etabli et presente a une reunion tenue a Catane (ltalie) du 28 au 30 mats 2001. En ce 
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qui concerne la pollution industrielle, le Document operationnel proposait une approche 
specifique pour instaurer une methode visant a obtenir et a suivre les reductions de la 
pollution prevues dans le PAS. Sur la base des observations formulees et des propositions 
avancees au cours de la reunion de Catane, un nouveau projet de Document operationnel a 
ete etabli et est soumis a la presente reunion pour examen et approbation (UNEP(DEC)MED 
WG 183/6). Eu egard aux aspects techniques inclus dans le Document operationnel et a 
!'adoption escomptee d'une methode dite de « bilan de base national» pour les divers 
polluants en vue d'obtenir des reductions de la pollution industrielle au cours de l'exercice 
2002-2003, le Secretariat elaborera des documents d'appui consacres: 

a la procedure d'etablissement de l'inventaire des sources qui permettrait aux 
autorites nationales d'estimer le bilan de base national pour chaque polluant vise par 
le PAS; 

aux sources ponctuelles et diffuses substantielles de polluants vises en tenant 
compte des niveaux de production, des charges polluantes, etc.; 

a la methodologie d'estimation du bilan de base pour chacun des polluants vises. 

II est propose de convoquer, au cours de l'exercice 2002-2003, une reunion d'experts 
designes par les gouvernements qui sera chargee d'examiner et d'approuver les documents 
d'appui etablis par le Secretariat. 

Selan le PAS, !'actualisation des reglementations nationales concernant les rejets de 
polluants emanant de sources ponctuelles de polluants d'origine industrielle devrait demarrer 
en 2002 avec le concours du Secretariat. Dans ces conditions, plusieurs ensembles de 
lignes directrices sur la pollution industrielle seront elaborees au cours de l'exercice 2002-
2003 dans le cadre du Projet FEM d'appui au PAS. 

S'agissant de la pollution industrielle, dans le cadre du Groupe thematique «industrie et 
environnement» de la CMDD, le MED POL contribuera a la preparation d'un inventaire des 
technologies recentes et innovantes en ayant recours aux techniques de communication les 
plus avancees comme Internet. 

En ce qui concerne les POP, dans le cadre des activites du Projet FEM pour la Mediterranee 
d'appui a la mise en ceuvre du PAS, ii sera elabore un document qui fournira des 
informations techniques sur les produits de substitution aux neuf pesticides et aux PCB ainsi 
que sur !'elimination ecologiquement rationnelle et la suppression progressive des neuf 
pesticides et PCB en question. Lors de !'elaboration de ce document, le Secretariat 
cooperera avec les organismes internationaux competents, et notamment le GIWA/PNUE, 
en prenant en consideration !'adoption prevue de la convention sur les POP. 

Modifications physiques et destruction des habitats 

II n'est pas propose d'activites specifiques dans ce domaine pour l'exercice 2002-2003. 

Surveillance continue 

Les activites de surveillance continue ont forme la charpente du programme MED POL 
depuis son lancement et elles restent l'outil majeur pour proceder a une evaluation , 
qualitative et quantitative de la pollution marine. Avec la mise en ceuvre du PAS, la 
surveillance continue devient egalement un outil efficace pour verifier les reductions de la 
pollution qui sont escomptees des pays. Au cours du dernier exercice biennal, la surveillance 
continue est done devenue davantage axee sur des objectifs et, partant, des efforts sont 
deployes pour aider des pays a lancer des programmes nationaux de surveillance 
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continue specifiques consacres notamment a la surveillance des tendances, a la 
surveillance de la conformite et a la surveillance des effets biologiques. 

Compte tenu des objectifs plus specifiques et plus exigeants du programme de surveillance 
continue MED POL-Phase Ill, qui fait parfois intervenir des methodologies et des 
competences differentes, le Secretariat s'attendait a des progres plus lents dans la 
finalisation des programmes nationaux en depit de l'octroi, dans la limite des contraintes 
budgetaires, d'une formation et d'une assistance directe. 

Cela etant, six programmes nationaux de surveillance continue ant ete finalises avec succes, 
et des donnees ont ete communiquees par cinq pays. Les details sur les programmes en 
cours et sur les initiatives prises pour la mise en place de nouveaux programmes, avec 
!'assistance octroyee aux pays au cours de l'exercice precedent, sont presentes dans le 
document UNEP(DEC)MED WG 183/lnf.3. 

11 apparaTt done essentiel de bien cerner les problemes (techniques et/ou institutionnels) qui 
retardent la finalisation des programmes de surveillance continue et de s'evertuer a ce que le 
plus grand nombre possible de pays participent pleinement aux activites de surveillance. A la 
fin de l'annee 2001, une reunion se tiendra pour examiner, avec les scientifiques qui y 
prendront part, la mise en oeuvre des activites de surveillance des tendances, de la 
conformite et des effets biologiques, et l'on propose de tenir une autre reunion au cours de 
l'exercice 2002-2003. 

II s'ensuit que l'objectif majeur, pour le prochain exercice biennal, est la mise en place 
complete de programmes de surveillance continue a l'echelle regionale avec la contribution 
de taus les pays. Compte tenu de !'importance des phenomenes d'eutrophisation dans la 
region, Jes parametres concernant l'eutrophisation seront inclus dans les parametres 
obligatoires du programme de surveillance des tendances. L'assistance continuera a etre 
octroyee aux pays, en fonction des disponibilites financieres du MED POL, pour faciliter la 
mise en oeuvre des activites de surveillance continue, pour l'achat de petits elements 
d'equipement, de produits chimiques et materiaux, ainsi que pour une formation individuelle 
et collective. 

S'agissant de la gestion des donnees, le travail amerce au cours de l'exercice 2000-2001 
pour adopter les formulaires types de notification de MED POL- Phase II aux nouvelles 
exigences de la Phase Ill sera poursuivi en 2002-2003. Pour l'heure, des formulaires sont 
disponibles sur tableurs EXCEL en vue d'assurer une transmission commode des donnees 
de la surveillance. Dans un deuxieme stade, les donnees re<tues par MED POL seront 
integrees dans une base de donnees qui permettra un evaluation et une gestion de celles-ci. 
A cette fin, la base de donnees MED POL sera restructuree en une nouvelle base ou les 
donnees validees des activites de surveillance passees et celles de MED POL-Phase Ill 
seront combinees. Au titre d'un exercice pilote, ii sera precede a la mise en place de bases 
de donnees nationales compatibles dans certains pays en vue de garantir une transmission 
commode et hautement fiable des donnees nationales dans la base de donnees MED POL 
et une bonne gestion de celles-ci aux niveaux tant national que regional. Un document 
d'information sur les progres accomplis dans la gestion des donnees MED POL est presents 
sous la cote UNEP(DEC)MED WG 183/lnf.5. 

Le programme d'assurance qualite des donnees (AQD), gere par le MESL/AIEA, 
continuera a etre l'outil essentiel pour assurer des donnees fiables et une bonne mise en 
muvre des programmes de surveillance continue. Le contr6Ie externe de la qualite des 
donnees se fera grace aux services d'AQD en cours (exercices d'intercomparaison, cours de 
formation, missions d'assurance qualite., etc.) tandis que Jes laboratoires participants seront 
convies par le MED POL a appliquer les procedures internes de controle qualite tout au long 
de la mise en muvre des programmes de surveillance continue. Des exercices 



UNEP(DEC)/MED WG.190/lnf.5 
Page 7 

d'interetalonnage seront egalement organises pour la surveillance des effets biologiques, de 
meme que des cours de formation, en cooperation avec l'Universite de Genes et RAMOGE. 

Pour assurer, au plan de la gestion, une utilisation complete des donnees et des resultats 
des activites de surveillance continue, ii sera procede a un examen des criteres et normes 
en vigueur pour le classement des zones polluees. 

Conformement au budget-programme MED POL approuve pour l'exercice biennal 
2000-2001, une reunion consultative chargee de finaliser les criteres et normes 
provisoires de qualite pour les eaux de baignade sera convoquee en 2001. Un projet de 
document a ete redige par l'OMS/MED POL en prenant en consideration les conditions 
enoncees dans les traites sous-regionaux et les nouvelles lignes directrices de !'Organisation 
mondiale de la sante. Cependant, le Secretariat est d'avis que l'on doit eviter que les criteres 
et normes de qualite qui pourraient finalement etre adoptes par les Parties contractantes ne 
soient en contradiction avec d'autres criteres adoptes par d'autres pays ou groupements de 
pays, et cela en gardant toutefois a l'esprit la specificite de la situation de la region 
mediterraneenne. En consequence, et compte tenu des negociations toujours en cours au 
niveau d'autres instances internationales associant plusieurs pays mediterraneens, ii est 
propose de convoquer, s'il y a lieu, une reunion supplementaire lors de l'exercice 2002-2003 
pour s'assurer que les criteres et normes de qualite qui seront finalement adoptes dans la 
region repondent bien aux besoins de cette derniere et puissent etre aisement et pleinement 
appliques par toutes les Parties contractantes. 

Le Protocole «tellurique» sous sa version modifiee de 1996 a un champ d'application plus 
etendu qui englobe le bassin hydrographique de la region. Le PAS comprend egalement 
dans son programme de travail un certain nombre d'actions menees dans ce domaine au 
nlveaux national et regional. De ce fait, et au vu de !'experience limitee qu'ont acquise dans 
le passe le PAM et le MED POL dans le domaine de la pollution des cours d'eau et de la 
gestion des bassins versants, ii est propose d'amorcer la mise en ceuvre d'activites et 
programmes specifiques et fondamentaux afin d'etre a meme d'aider Jes pays, dans un 
proche avenir, a s'acquitter de leurs obligations decoulant du nouveau Protocole 
«tellurique». Les activites seront realisees en tenant compte des travaux deja en cours aux 
niveaux regional et international. 

Eu egard a ces nouveaux imperatifs de la region dans le cadre de la Convention de 
Barcelone, lors de la formulation du Projet FEM pour la Mediterranee, le MED POL a veille a 
y inclure plusieurs activites fondamentales dans ce domaine qui pourraient servir de base a 
la realisation dans l'avenir d'actions nationales et regionales plus importantes. Avec les 
fonds disponibles au titre du Projet FEM, des lignes directrices pour la surveillance de la 
pollution des cours d'eau seront done elaborees et finalisees au cours de l'exercice 2002-
2003 avec !'assistance d'experts. Une consultation d'experts est en outre envisagee afin 
d'examiner le projet de ces lignes directrices qui devraient etre adoptees par les Parties 
contractantes en 2003. 

Dans ces conditions, et conformement aux activites prevues dans le PAS, au cours de 
l'exercice 2002-2003, des informations concernant la qualite et le debit d'une cinquantaine 
de cours d'eau seront recueillies par le MED POL aupres des autorites nationales et de 
sources de donnees regionales et internationales afin de constituer un registre regional de 
base. Le registre sera soumis aux Coordonnateurs nationaux pour le MED POL aux fins 
d'examen et d'approbation. 

Renforcement des capacites 

Comme ii est specifie plus haut a !a rubrique "Surveillance continue»", les activites de 
renforcement des capacites liees a la mise en ceuvre des programmes de surveillance 
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continue seront poursuivies au cours de l'exercice biennal 2002-2003 sous la supervision 
technique du MESL/AIEA. Elles consisteront a: 

• conduire quatre exercices d'intercomparaison portant sur des contaminants 
organiques dans un echantillon de sediment et dans une matrice biologique ainsi que 
sur des metaux en traces et le methylmercure dans un echantillon de sediment et 
dans une matrice biologique; 

• conseiller des laboratoires participant au MED POL, sur demande, sur Jes activites de • 
surveillance et d'evaluation de la pollution marine et de chimie analytique marine; 

• conduire des analyses sur prelevements fractionnes et fournir, sur demande, une 
assistance aux laboratoires participant au MED POL; 

• fournir a des laboratoires participant au MED POL des materiaux et normes de 
reference dans la mesure des disponibilites; 

• entreprendre des missions d'assurance qualite aupres d'Etats membres quand ii y a 
lieu; 

• fournir au Secretariat du MED POL des conseils sur des questions scientifiques en 
tant que de besoin (surveillance continue et evaluation, mise en reseaux de 
laboratoires, activites de gestion de bases de donnees, nouvelle questions se faisant 
jour dans le domaine de la pollution); 

• accueillir quatre cours de formation au MESL/AlEA de Monaco (un par an pour Jes 
analyses de chacun des contaminants organiques et du methylmercure); 

II est prevu que, grace a des travaux finances par le FEM en appui au PAS, Jes activites de 
renforcement des capacites se developperont. Des programmes de formation seront 
organises sur des themes en rapport avec la surveillance continue et !'inspection de la 
pollution de meme que sur les stations d'epuration des eaux usees. Dans un premier 
temps, ii sera organise un cours regional pendant lequel Jes participants seront formes aux 
aspects techniques, juridiques et administratifs des sujets, selon le cas. Au mains un 
participant par pays pourra suivre le cours qui aura pour but de «former des formateurs». Le 
stade suivant consistera a tenir plusieurs cours de formation nationaux sur chacun des sujets 
precites, qui seront, pour l'essentiel, organises par le personnel forme pendant le cours 
regional. De plus, des questions se rapportant aux conditions propres a chaque pays seront 
egalement traitees dans Jes cours de formation nationaux et des efforts seront faits pour 
produire un materiel didactique dans la langue des pays ou les cours se derouleront. A 
!'issue des programmes de formation, les divers manuels etablis a cette occasion feront 
l'objet d'une diffusion dans !'ensemble de la region. 

Au cours de l'exercice biennal, grace aux credits disponibles au titre du Projet FEM pour la 
Mediterranee, le CAR/PP, en etroite cooperation avec le MED POL, preparera plusieurs 
ensembles de lignes directrices et organisera des cours de formation dans le domaine de 
la production et des technologies plus propres, en tant que contribution directe a la mise en 
muvre du PAS. De fait, le Projet FEM prevoit Jes activites suivantes: 

lignes directrices regionales pour l'application des MTD et de la MPE dans l'industrie; 

lignes directrices regionales pour l'application des MTD de la MPE aux sources 
industrielles de DBO, elements nutritifs et matieres solides en suspension; 
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lignes directrices reg ionales pour !'application de la MPE aux engrais dans 
!'agriculture; 

plan d'action regional pour la reduction des dechets dangereux d'origine industrielle; 

cours de formation regional aux techniques de production plus propre; 

cours de formation national aux techniques de production plus propre. 

Au cours de l'exercice 2002-2003, le CAR/PP realisera d'autres activites liees a la promotion 
et a !'utilisation des technologies plus propres, et le METAP organisera des cours de 
formation a l'EIE dans le cadre du Projet FEM pour la Mediterranee. 

Participation du public 

Des activites servant a developper la participation du public au processus de mise en ceuvre 
du PAS feront l'objet d'un effort concerte du PAM et de toutes ses composantes, sur la base 
de la « Strategie du PAM en matiere d'information et sensibilisation du public» approuvee 
par !es Parties contractantes. Pour sa part, le MED POL continuera a associer activement 
les ONG a ses activites et s'efforcera de diffuser le plus possible d'informations sur le 
contenu du PAS et ses objectifs. 

S'agissant plus concretement des activites specifiees dans le PAS a ce sujet, au cours de 
l'exercice 2002-2003, grace a des fonds du Projet FEM pour ta Mediterranee, des lignes 
directrices seront elaborees pour faciliter la participation active de toutes les composantes 
concernees de la societe civile a la mise en oeuvre du PAS. Un atelier sera egalement 
organise par le PAM pour examiner et approuver la teneur d'un programme regional de 
participation du public a la mise en ceuvre du PAS. Le programme prendra en compte des 
programmes et conventions pertinents, tels que la Convention d'Aarhus. 

Rapports 

Le PAM met actuellement au point un systeme de rapports unifie repondant aux obligations 
de la Convention et des Protocoles a cet egard et qui sera finalise cette annee. Etant donne 
la complexite du PAS et des differences de nature manifestes des mesures qui y sont 
prescrites (par ex., mesures politiques, reductions de la pollution, mise en ceuvre de plans 
d'action, etc.), l'on n'a pas juge possible, ace stade, d'integrer dans le systeme de rapports 
du PAM des modeles de presentation specialement destines aux rapports sur la mise en 
ceuvre du PAS par les pays. Cependant, le Secretariat suit les travaux du Bureau de 
coordination du Programme d'action mondial (GPA/PNUE) et tirera profit des experiences en 
matiere d'etablissement et communication de rapports dent ii sera fait etat a la reunion 
intergouvernementale chargee d'examiner !'application du GPA qui se tiendra en novembre 
2001 au Canada. Sur la base des resultats obtenus par le Secretariat du GPA dans ce 
domaine, des formats de rapports specifiques seront etablis au cours de l'exercice 2002-
2003. 

Ainsi qu'il est mentionne dans le PAS, des informations concernant les nouvelles 
tendances des charges polluantes seront recueillies par le MED POL en conclusion des 
programmes nationaux de surveillance continue et publies regulierement dans la Serie des 
rapports techniques du PAM ou dans d'autres documents distincts. 

A la suite du lancement, couronne de succes, du projet pilote sur l'etablissement d'un 
lnventaire des emissions et transferts de matieres polluantes (IETMP/OCDE} a 
Alexandrie (Egypte), un autre pays sera selectionne pour l'etablissement d'un IETMP. Un 
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ensemble de lignes directrices sera elabore pour permettre et faciliter une participation plus 
active de pays au processus, et un cours de formation regional sera organise en 2002. 
En ce qui concerne l'examen et !'elaboration d'indicateurs qui se deroulent dans le cadre 
des activites de la CMDD, le Secretariat cooperera etroitement avec le CAR/PB, l'AEE et des 
experts de divers pays en vue d'elaborer un ensemble d'indicateurs de la pollution marine 
qui pourraient etre appliques au systeme de rapports unifie evoque plus haut. 

Plans d'action nationaux (PAN) 

Conformement au plan de travail du PAS ainsi qu'aux activites du Projet FEM pour la 
Mediterranee, les pays mediterraneens devraient formuler leur PAN, ou des plans sectoriels 
equivalents, s'il y a lieu, d'ici a l'annee 2003, lesquels deviendraient pleinement 
operationnels avant 2005. Ainsi, au cours de l'exercice 2002-2003, le Secretariat, utilisant les 
credits du Projet FEM pour la Mediterranee, travaillera etroitement avec les pays pour 
amorcer le processus. Dans _un premier temps, le Secretariat formulera un projet de 
methodologie pour !'elaboration de bilans diagnostiques nationaux qui sera examine et 
remanie lors d'une reunion de coordonnateurs nationaux pour le PAS et d'experts. De fait, 
les bilans diagnostiques nationaux serviront de base a la formulation des PAN. Par le biais 
du projet FEM, les pays seront prochainement contactes en vue de la finalisation de 
memorandums d'accord qui exposeront le processus d'elaboration des PAN et comporteront 
des details sur les activites a realiser, le concours financier et les taches specifiques des 
acteurs nationaux concernes. 

Autres activites liees au Protocole «tellurique» 

Suite a l'interet manifeste par les pays pour la mise en place de nouvelles usines de 
dessalement de l'eau de mer en vue de repondre a !'augmentation de leur demande en 
eau, et pour donner suite egalement a des requetes adressees par certaines Parties 
contractantes au Secretariat, le MED POL a etabli une evaluation de la situation dans la 
region qul associe: 1) des informations sur la situation et les tendances des usines de 
dessalement dans la region; 2) des informations sur les effets eventuels des rejets de 
saumure par ces usines; 3) les implications possibles de ces pratiques au regard des 
dispositions des Protocoles «immersions» et «tellurique»; et 4) des elements pour 
!'elaboration de lignes directrices. Le document est soumis a la presente reunion sous la cote 
UNEP(DEC)/MED WG.183/lnf.6 pour information et examen de la suite a y donner 
eventuellement. Le Secretariat propose d'organiser en 2002 une reunion d'experts chargee 
de poursuivre !'elaboration de lignes directrices pour la gestion de la saumure produite par 
les usines de dessalement et de finaliser !'evaluation qui sera portee a !'attention des 
Coordonnateurs nationaux en vue d'une eventuelle soumission aux Parties contractantes. 
Les lignes directrices devraient surtout etre axees sur le choix, pour les usines de 
dessalement, d'un bon emplacement visant a reduire Jes impacts sur le milieu marin et sur 
d'eventuelles mesures de reamenagement des usines existantes. 

Le Bilan diagnostique transfrontiere (BDT) est considers comme un document tres 
important pour la qualite et la quantite des informations qu'il contient et comme une base tres 
utile pour toutes les activites MED POL. Sa mise a jour et sa finalisation, deja amorcees a 
titre preliminaire en 2001 , seront menees a bien au cours de l'exercice 2002-2003 en 
consultation avec les Coordonnateurs nationaux pour le MED POL, en ayant recours a des 
credits du Projet FEM pour la Mediterranee. Le Secretariat assurera le processus de mise a 
jour a travers les etapes suivantes: 

Examiner le BOT precedent en vue d'y relever les chapitres qui ont besoin d'etre 
actualises et d'envisager l'ajout eventuel de chapitres pour rendre compte des 
developpements intervenus depuis dans le domaine des conventions 
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environnementales pertinentes ainsi que des nouvelles informations scientifiques 
disponibles; 

Recruter une equipe d'experts regionaux; 

convoquer une reunion consultative chargee d'examiner le rapport de BOT mis a jour; 

soumettre le nouveau rapport BDT aux Coordonnateurs nationaux pour approbation. 

La question des «points chauds» et «zones sensibles» de pollution a deja ete traitee et 
sera poursuivie dans le cadre du Projet FEM. La liste de «points chauds» adoptee en 1997, 
bien qu'elle represente un pas en avant tres important, puisqu'elle constitue la premiere 
tentative d'etablir une evaluation precise des sources de pollution dans la region, pourrait 
appeler un reexamen car les donnees collectees en 1996-1997 ant peut-etre besoin d'etre 
actualisees pour rendre compte des developpements eventuellement survenus dans les 
pays. Lars de la planification des activites, ii faudra se rappeler qu'a court terme, autrement 
dit au cours de la periode 2002-2003, le Projet FEM pour la Mediterranee prevoit des credits 
pour proceder a reexamen des criteres concernant les «points chauds de pollution», 
preparer une mise a jour de la liste et realiser des etudes de preinvestissement sur un 
certain nombre de «points chauds» selectionnes. La meme demarche est adoptee pour les 
«zones sensibles». Dans le long terme, le Secretariat est d'avis que la liste de «points 
chauds», pour refleter les progres accomplis par les pays, devrait etre revisee sur une base 
reguliere que !'on propose de fixer a taus les 4 ans. Compte tenu des activites amorcees en 
2001, les activites suivantes seront realisees au cours de l'exercice 2002-2003: 

a) selection des «points chauds» pour lesquels des etudes de preinvestissement seront 
menees, en consultation avec les pays eligibles au FEM; et 

b) realisation des etudes de preinvestissement selectionnees. 

Lors de la reunion du reseau informel sur le respect et !'application effective de la legislation 
tenue a Sorrente, ltalie, du 15 au 17 mars 2001, ii a ete convenu, entre autres, que des 
reunions similaires se tiendraient regulierement, que l'echange d'informations serait 
intensifie, que !'element «renforcement des capacites» serait developpe en vue de 
consolider les systemes d'inspection, et enfin que des lignes directrices pour les systemes 
d'inspection environnementale devraient etre elaborees. Au cours de l'exercice 2002-2003, 
le Secretariat travaillera sur la base des recommandations ci-dessus. Plus concretement, en 
plus des lignes directrices precitees, ii elaborera des manuels techniques, ii se rendra dans 
les pays qui en ant besoin pour les aider a developper leurs systemes d'inspection, ii creera 
un site web avec des informations specifiques et des exemples de reussite et organisera des 
cours de formation. Les activites seront en partie financees par le Projet FEM pour la 
Mediterranee. 

Lars de la derniere reunion de la CMDD tenue a Tunis, ii a ete propose a !'OMS d'elaborer 
une evaluation de l'etat de la sante-environnement dans les pays mediterraneens qui 
permettrait a ces derniers d'appliquer une meilleure gestion de reduction de la pollution. 
L'evaluation aiderait aussi !es pays a integrer des preoccupation d'ordre sanitaire dans la 
gestion environnementale, en reduisant ainsi les risques pour la sante humaine. Les travaux 
entrepris sur les incidences pour la sante des eaux de mer polluees, qui ant ete entrepris 
dans le passe dans le cadre du MED POL, necessitent aujourd'hui d'etre completes de 
maniere a y inclure les zones cotieres (bassins versants y compris) puisque celles-ci entrent 
desormais dans le champ d'application de la Convention de Barcelone et du Protocole 
«tellurique» revises et traitent de la pollution et des risques pour la sante publique. Aussi est­
ii propose de mener au cours de l'exercice en 2002-2003, avec des credits provenant 
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directement de l'OMS, une etude pour evaluer l'etat de la sante-environnement en 
Mediterranee. 

3. Activites liees a !'application du Protocole «immersions» 

Aux termes des dispositions de !'article 5 du Protocole «immersions)) de 1976, Jes autorites 
nationales sont tenues d'enregistrer les activites d'immersion lors de la delivrance de permis 
et d'informer le Secretariat en consequence. Cependant, depuis l'entree en vigueur du 
Protocole, seul un petit nombre de pays ont regulierement fait rapport au Secretariat sur Jes 
permis delivres. 

Cela etant, eu egard a l'interet que peuvent presenter les operations d'immersion lors de la 
planification des activites de surveillance continue et de maTtrise de la pollution et dans la 
perspective de l'entree en vigueur du Protocole «immersions» revise de 1995, le Secretariat 
s'efforce d'utiliser les informations deja disponibles pour les integrer aux nouvelles 
informations et etablir une evaluation des activites d'immersion pour la periode 
1995-2001 . Le 1 er fevrier 2001, une lettre a ete adressee aux Coordonnateurs nationaux 
pour qu'ils identifient Jes autorites et experts nationaux qui pourraient aider le Secretariat a 
etablir !'evaluation. Etant donne que peu de reponses ont ete re9ues (de 8 pays seulement), 
le Secretariat sollicite les informations requ ises de taus les pays et propose de finaliser 
!'evaluation en 2002. 

Conformement aux dispositions du Protocole «immersions» de 1995 et au programme 
d'activites MED POL 2000-2001, le Secretariat a, en l'an 2000, elabore un projet de 
«Lignes directrices pour la gestion des dechets de poisson ou matieres organiques 
issus des operations industrielles de transformation du poisson et d'autres 
organismes marins». Les lignes directrices ont ete adressees le 30 janvier 2001 aux 
Coordonnateurs nationaux pour le MED POL pour observations et modifications. Un projet 
revise (document UNEP(DEC)/MED WG. 183/4) a ete etabli en consequence et soumis a la 
reunion des Coordonnateurs nationaux pour le MED POL pour examen et approbation. La 
reunion a recommande sa transmission aux Parties contractantes pour adoption. 

En vertu des dispositions du Protocole «immersions» de 1995 et conformement au 
programme d'activites MED POL 2000-2001, le Secretariat a, en l'an 2000, elabore un projet 
de «Lignes directrices pour !'immersion de plateformes et autres ouvrages places en 
mer». Le 30 janvier 2001, les lignes directrices ant ete adressees aux Coordonnateurs 
nationaux pour le MED POL pour observations et modifications. Un projet revise (document 
(UNEP(DEC)/MED WG. 183/5} a ete etabli en consequence; son elaboration sera poursuivie 
sur la base des observations specifiques qui seront adressees par les Coordonnateurs 
nationaux. Un projet final sera etabli au cours de l'exercice 2002-2003. 

Conformement aux dispositions du Protocole «immersions» de 1995 et afin de remplir les 
obligations decoulant des articles 3 et 6, le Secretariat propose de travailler, au cours de 
l'exercice 2002-2003, a !'elaboration de lignes directrices pour la gestion de matieres 
geologiques inertes non polluees», ce qui achevera la liste des lignes directrices a etablir. 
Le Secretariat recherchera le concours d'experts de la region pour !'elaboration du projet de 
lignes directrices avant de le soumettre aux Coordonnateurs pour le MED POL pour 
approbation et aux Parties contractantes pour adoption. Au prealable, le Secretariat 
considere qu'une definition correcte et communement admise des termes «matieres 
geologiques inertes non polluees» serait essentielle avant que Jes travaux ne commencent. 
Les Coordonnateurs nationaux seront bientot contactes ace sujet. 
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4. Activites liees a !'application du Protocole «dechets dangereux» 

En ce qui concerne le Protocole «dechets dangereux», ii convient de noter qu'un certain 
nombre d'activites visant a preparer le terrain a la future application du Protocole sont 
incluses dans !es activites PAS et seront mises en ceuvre au cours de l'exercice 2002-2003, 
la plupart dans le cadre du plan de travail du Projet FEM pour la Mediterranee (voir ci-dessus 
la rubrique sur la pollution industrielle). 

De plus, le Secretariat propose d'etablir une evaluation de l'etat de la gestion des dechets 
dangereux dans les pays mediterraneens qui prendrait en compte les obligations 
decoulant de la Convention de Bale et d'autres conventions apparentees. L'evaluation 
permettrait au Secretariat d'eviter que les travaux ne se recoupent et de recenser les 
lacunes et les besoins en vue des activites qui seront menees dans ce domaine dans le 
cadre de !'application du PAS. 

5. Activites liees a !'identification et au suivi des questions qui se font jour en 
matiere d'environnement et de pollution 

Lars de Ia derniere reunion de la CMDD a Tunis, les Parties contractantes ant demande au 
MED POL de suivre !'evolution des questions liees au changement climatique dans la 
region mediterraneenne et d'en tenir informees les Parties contractantes. Sur la base et en 
prolongement de la demande precitee, le Secretariat propose de collationner les 
informations fondees sur les rapports du GEIC (IPCC) dans la cadre de la Convention-cadre 
sur les changements climatiques et sur d'autres sources de donnees en rapport avec les 
pays mediterraneens et de preparer un document d'information de base et a jour. En ce qui 
concerne le lancement de nouvelles etudes sur les impacts des changements climatiques 
dans les pays zones cotieres de la Mediterranee, le MED POL s'en chargera, s'il y a lieu, au 
titre des nouveaux Programmes d'amenagement cotier (PAC) qui seront entrepris dans le 
cadre du PAM. 

Suite a une reunion consultative restreinte sur les nouvelles questions se faisant jour en 
matiere d'environnement et de pollution, tenue a Rome les 31 mai et 1 er juin 2000, le 
Secretariat, en plus des domaines de recherche definis dans les travaux concernant la mise 
en reuvre du PAS, propose de lancer des projets de recherche limites sur la pollution 
atmospherique et sur les agents antisalissures marins comme themes d'une pertinence 
particuliere pour la Mediterranee. S'agissant de la pollution atmospherique, l'on a estime 
que, parallelement aux activites de surveillance continue menees dans le cadre du MED 
POL, plusieurs domaines, tels que les voies de cheminement des polluants et les 
mecanismes des depots humides et secs dans la region, necessitaient encore d'etre 
explores. Pour les agents antisalissures, etant donne qu'une interdiction totale des TBT est 
en cours de negociation sur les auspices de l'OMI, ii a ete juge necessaire d'etudier les 
effets toxiques des produits qui vont etre utilises pour les remplacer dans la region. Compte 
tenu de !'expansion grandissante des activites de mariculture dans la region, ii est 
recommande de proposer une evaluation des incidences et implications environnementales 
de ces activites. 

Une session speciale sur les nouvelles questions se posant dans le domaine de 
l'environnement et de la pollution sera organisee conjointement par la CIESM a l'occasion de 
l'Assemblee generale de cette organisation qui doit se derouler en septembre 2001 a 
Monaco. Un certain nombre d'allocations seront versees a des scientifiques mediterraneens 
pour faciliter leur participation. 




